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LE. RIDICMI P S F.M&NCES 
L'ancienne Chambre, pour éviter l'impres

sion fâcheuse que produisent les moirts-values 
Sur l'opinion publique, avait réduit dans une 
l'arme proportion des prévisions de recettes 
"du budget de 1902. La prudence électorale 
était d'accord avec la prudence financière 
pour lui commander cette précaution, car il 
ferlait éviter que le public, ou du moins la 
partie éclairéedu publtc, put trouver dans les 
létats mensuels du recouvrement de l'impôt 
la preuve de l'abaissement progressif de la 
ttortmie du pays. 

La précaution était sage, mais elle a été 
insu (Usante. Chaque mocs a amené sa décep
tion, et à la un du cinquième le total des 
moim-values atteint le chiffre de vingt-six 
million-.. Comme d'autre part, la nécessité de 
'donner au budget un équilibre apparent a 
empiVhé d'accuser le chiffre exact des dépen
ses certaines, on peut s'attendre à la fin de 
l'année à un découvert considérable. 

La situation a paru assez grave au nouveau 
président du Conseil pour qu'il allât chercher, 
en dehors de son parti et au risque de mécon
tenter ses amis, un homme réputé capable de 
rest.Mirer les finances du pays. 11 est quelque 
peu humiliant pour messieurs les radicaux 
qu'aucun d'eux n'ait inspiré confiance, au chef 
du cabinet pour mener à bien cette grande 
joeuvre et qu'il ait fallu faire appel aux ta
lents toujours disponibles d'un politicien qui 
a fait des avances à tout le monde, et qui 
(pourrait bien se jouer de la gauche, comme il 
a jadis indignement trompé la droite. 

M. Combes, rien que par la déclaration par 
flaque!le il a inauguré son ministère, mérite 
assv./ de critiques pour qu'on ne lui ménage 
ipas la part d'éloges à laquelle il a droit. Il 
a reconnu que l'état de nos finances justifie 
l'inquiétude et commande l'économie. Quel 
mérite, dira-t-on, y a-t-il à ne pas nier l'évi-
den e ? 

Pardon.cest un mérite de dire la vérité, et la 
einecriié avec laquelle le président du Con
seil avoue l'état précaire du budget nous 
change du faux optimisme de M. Caillaux. 
Il a lallu, de plus, un certain courage pour 
kfrois.ser les ambitions qui pullulent dans le 
paru radical, et les proclamer inégales à la 
tâche qu'il s'agit de remplir. 

Mais à quoi serviront cette sincérité et ce 
courage si le gouvernement borne sa préten
tion à pallier les effets sans s'attaquer aux 
causes ? M. Rouvier, malgré la souplesse de 
son caractère et les ressources de son intel
ligence, sera impuissant à faire de bonnes 
(finances si ses collègues font, à côté de lui, 
de mauvaise politique. Il pourra, par ses affi
nités avec le monde de l'argent, faire une 
conversion et négocier un emprunt. Ce sera la 
liquidation du passé, et les embarras du Tré
sor seront momentanément écartés. Mais 
'aïprès ? 

L'économie résultant de la conversion suf
fira a peine à gager l'emprunt nouveau. Ce 
sera quelque chose d'avoir pu augmenter 
encore notre énorme dette sans en augmenter 
lies arrérages. Mais cela ne portera pas remède 
au fléchissement contii.u des recettes, tant 
qu'on en laissera subsister les causes. OT, de 
tes causes, la principale est le défaut de con
fiance qui ralentjt les affaires, inquiète les 
capitaux et décourage les initiatives. 

Est-ce le gouvernement de M. Combes qui 
r'fera renaître la confiance ? Personne n£ le 

croit, ni les adversaires, ni les amis du cabi
net, ni M. Coiubcs lui-même. Quand on dé
clare la guerre aux consciences, on crée dans 
le pays un trouble profond qui excite les 
défiances et alarme les intérêts ; il n'y a pas 
de prospérité pour une nation divisée, parce 
qu'il n'y a pas de paix véritable lorsqu'une 
partie des citoyens exclue du droit à la 
liberté, s«ii peser sur elle le poids de l'injus
tice. 

L'esprit radical est d'ailleurs incompatible 
lavec une bonne gestion financière. Il est im
patient des résultats et escompte l'avenir au 
profit des intérêts immédiats. Il a besoin 
d'augmenter le nombre des parties prenantes 
au budget polir accroître sa clientèle. Il cher
che dans toute mesure législative ce qui peut 
ifrapper l'imagination des masses ou exciter 
îeur passion. Comment serait-il capable d'un 
travail sérieux et modeste qui ne peut pro
duire ses effets qu'à longue échéance? La ré-
iforme financière est une œuvre de longue 
haleine dont nos mandataires ont le devoir de 
poser les bases, sans qu'ils puissent espérer 
«honneur des résultats. On peut amorcer les 
économies, mais non les réaliser du jour au 
lendemain. Il faut, en effet, pour diminuer 
l'armée des budgétivores, sans léser les droits 
fccquis, une période assez longue, et pour étein
d r e la dette dans une mesure raisonnable en 
iconsacrant à l'amortissement le boni résul
tant des économies faites sur le fonctionna
risme, beaucoup d'années sont nécessaires. 
Est-ce qu'une pareille réforme satisfera la va
nité des radicaux ? 

Pourtant, si l'on veut revenir à un budget 
normal, c'est-à-dire un budget qui ne se solde 
pas en déficit et ne dépasse pas les forces 
contributives du pays, il n'y a d'autre moyen 
que de réduire les dépenses administratives 
ef de réduire la dette. Tout ce qu'on tentera 
au dehors ne sera qu'expédient trompeur. 

Il y a une raison pour que le parti radical 
se refuse aux moyens que commande le bon 
sens, c'est qu'il est centralisateur à outrance. 
Alors qu'il faudrait décharger l'Etat de tous 
les services dont pourraient s'acquitter aussi 
bien et mieux que lui des organismes locaux 
bien constitués, les radicaux veulent avoir la 
main, par l'entremise du pouvoir central qu'ils 
ont la prétention d'absorber, sur toutes les 
fonctions, sur l'ensemble et les détails des 
administrations de tout ordre. Les députés, 
amis des ministres, se font ainsi de leur cir-
nnscriphon un fief dans lequel tous les 

agents de l'Etat relèvent d'eux et leur doi
vent, en temps électoral, le concours du vote 
et de la propagande. Essayez donc d'obtenir 
qu'ils licencient une partie des forces à l'aide 
desquelles ils font marcher le suffrage uni
versel. 

Voilà pourquoi M. Rouvier, malgré ses ap
titudes financières, ne pourra triompher des 
obstacles qu'il trouvera dans le parti même 
qui a sollicité sa collaboration. 

L. C... 

INFORMATIONS 
U N NOCVKATT P R R P K T DK P O L I C E 

P a r u , 20 ju in . — Le bruit court que le préfet d e 
polio», M. Lépine , serait appelé bientôt à d'autre» 
fonctions. Il aurait comme successeur M. Lutaud, 
ancien! (préfet d'Alger e t actuel lement prél t des 
HOIKhes-du-Khône. M. L u t a u d a eu ces jours-ci une 
en trevue 'avec le président d u conseil . 

MOUT DK M. B I Z A R K L L I , S E X A T E r i t 
Par i s , 20 ju in . — M. Bizarell i , sénateur et con

seil ler gé-nora.1 radies* de la Drôme, qui soufflait, 
depuis longtemps, d'une bronchite, c«t mort hier soie 
à huit heures e t demie, on son domicile, 11, rue Souf-
Qot. M. Bisarel l i était' né à S-taint-Florent, en C-siso, 
le 95 ju i l l e t 188C. Il siège», à la Chambre, de 1979 à 
1898, et fut questeur pendant hui t années. Il fut élu 
sénateur le fl avril 1S90, en remplacement ,1e M. 
Loubet, élu Prés ident de la République. L a ' a t ; des 
obsèques icra fixée ultérieurement. 
L E S O C S - C H E F DK L l T A T - M A . J O R G É N É R A L 

DK L A R M É E 
Paris , 20 juin . — Le Tfwp.t a annoncé hier que 

le successeur du général de Lacroix au poste de sous-
chef d'état-major général de l'armée serait le gé
néral Davignon. Les journaux socialistes se sont aus
s i tôt mis en campagne pour faire échouer c e t t e pro
motion, en rappelant qoe le général Dav ignon avait 
é t é i e ohof de cabinet de M. Krantz pendant l'affai
re Dreyfus , e t ce t te campagne parait avoir about i , 
puisque le ministre de la guerro fait publier ce soir 
p.ir les agem es la note su ivante : 

< Con,'rarement à ce qu'ont unnrtr-jcé plu* uns jour
naux oe jrm'léjv. le nvniptèr.' H*. n.-i u „ . r . v annonça que te 
général Dae/ignou n'a ui* été nommé sous-chef d'étnt-
rn.i-.jor géiséml vn rfitupWceafe.'tit «ra général de Lacroix. 
Le choix du ministre pour ce JxisU' portera sur un géné
ral de brigade ayent nauans d'un .m .1 • gnid'e: le général 
DftYigrjon a quatre ar» de srrade. » 
L E ROI D ' E S P A G N E INVITÉ. A U X G R A N D E S 

M'.vNOii; vn.es 
Par i s , 20 juin. — On aftirm..- que l e roi d'Espa

gne a é t é invi té par le président de la Hépu'nliquo 
aux grandes manœuvres ôqui doivent avoir lieu dans 
le Tarn sous la direct ion du général Brugère. L e 
iroi e t le président passeront ensemble la dern ière 
journée e t assistoronT à la grande revue finale. 

L E D I ' C D O R L É A N S A L'ILE D E L B E 
C n e dépêche de Porto-Fcrrudo, dans l'île d'Elbe, 

annonce, que lo duc d'Orléans est arrivé à bord do 
son yacht . On .prétend qu'il restera quelques jour» 
dans l'île ot qu'il a e n t a m é des négociat ions c o u r 
l'achat de l'ancienne villa qui fut habitée par Napo
léon pendant son exil . 

MORT D ' U N H I S T O R I E N A N G L A I S 
Londres, 20 juin. — On annonce la mort, surve-

nno hier, de l'historien anglais , Is>uis Acton. L o 
défunt « ta i t un catholique fervent. Il appartenai t 
au par t i libéral. 

T R E M B L E M E N T D E T E R R E 
EN A S I E C E N T R A L E 

Londres, 20 juin . — Les journaux .publient une 
dépêche do C u l c u t U disant qu'un troinblenaent de 
terre a ébranlé touto la chaîne du l 'Himalaya, de 
Simta à Chitral . La secousse a é t é peu v io l en te 
mais c'est la première fois qu'elle se fait sent ir sur 
un» aussi grande étendue. 

T E R R I B L E AOCTDirNT D E B I C Y C L E T T E 
Sa iut -Maixent , 20 juin H i e r soir, à cinq heures 

le sous-l ieutenant Broolie», instructeur à l'Ecole mi
l i taire, passait à bicyclette rue Neuvc-du-C'hâtcau, 
avec un de «es camarades. 

Arrivé au coin de la rue Donfert-Roehereau, M. 
Brochet, qui pédalait devant , à une nsso7. v ive allure 
ne, vit pas asser. tnt, pour se garer, une voi ture do 
boucher qui arrivait en sens inverse ; il v int donner 
en plein dans le véhicule. 

P a r sui te du ohoe, la bicy let te fut mise en pièce*, 
et l'officier fut projeté sur le trottoir . 

Quand on le releva, il portait à la tè te une pro
fonde blessure d'où scV happaient d m flots de sang, 
et ne donnait plus s igne de vie. 

Le blessé fut transporté à l'infirmerie de l'Ecole, 
oïl il reçut les soins des médecins mil i taires . On 
espère le sauver. 

LA COMMISSION DES CRÉDITS 
Paris , 20 juin. — Voici , par ordre do bureau, et à 

raison de trois membres par bureau, la composition 
de la commission d i te d m crédita ut qui va être char
gée de l'examen du projet sur les quatre contribu
t ions e t des crédits supplémentaires : M M . Ber-
tcaux, Codct et S a l i s ; Deionabre, Caillaux e t Thier
ry; Dauzon, Bos et .lullos Roche; Génault-Ricdiard, 
Crujïpi e t D o u m e r ; Holta , Damant et Aimiez; Couy-
ba, Klotz et La B a t t u t ; Hubband, Cère et Ra ibc i t i ; 
Dubief, Thomson ot Maujan ; Sibi l le , Ruau et Ro
uet; Lockroy, l î icnvcuu Mai tin et Michel, des Bou-
ches-du-Rliôuo ; Morlot, Gauthiçr de Olaguy et L'hô
pital . 

C e t t e commission t i ent l ieu de la commission du 
budget qui ne sera nommée qu'après le dé-pôt du 
budget , qui n'aura pas lieu avant la rentrée d'octo
bre. L a minorité n est représentée q u e par M M . 
Thierry, J u l e s Roche, Raibort i e t gibi l le , progrek-
sisto» e t par MM. Hol tz et Gauthier de Clagny, na
t ional is tes . Il y a donc 27 ministériels . Notons l'élec-
l i o n d u soc ia l i s te (àérault-Richard ; comme prési
dents possibles, MM. Doumer , Deaombrc e t Loc
kroy. 

Il n'y a pas eu de discussion dans les bureaux. U n 
certain nombre de candidats se sont prononces pour 
l ' impôt progressif, d'autres pc,Ur l ' impôt général , 
les uns veulont en faire un impôt de remplacement, 
d'autres un impôt de superposi t ion; mais tous ou à 
peu près consentent à voter tes quatre contribut ions 
«elles quelles, on at tendant q u e le gouvernement dé
pose le projet qu'il a annoncé dans sa déclaration. 
M . Hubband a, pour sa part , insisté pour que l e 
dépôt de oe projet ait lion 1» p lut tôt possible. 

M. Rouvier , minis tre des finances, a fai t , dans 
le lO» bureau, dont il est membrOj une courte décla
ration en réponse aux question» q u i lui é t a i e n t po
sées . H a fait remarquer qu'i l n e pourrait déposer 
l e W l g e t de 1908 que lorsqu'il serait saisi des chif
fres do dépenses de chacun des départements minis
térie ls . Il m e t t r a t o u t e son act iv i té à hâter la prépa
ration de ce budget , mais il no pourra ê tre prêt que 
pour la rentrée d automne. 

M. Rouvier ajoute qu'il veut étudier sériev^-ment 
l e projet de budget e t l'étudier arec t o u t e la m a t u 
rité que la s i tuat ion financière eKige. Quant à l'em
prunt , M. Rouvier a d i t qu'il n» pouvai t se pronon
cer «t qu'il ne le proposerait que si la nécessité s'en 
imposait d'une façon absolue, ce qni, a-t-iil ajouté, 
n'est pas démontré à l'heure actuelle. 

SITUATION GRAVE EN CHINE 
NOUVEAUX MASSACRES 

C i n q u a n t e m i l l e B o x e r s s o u s l e s a r m e s . — L e s 
h a b i t a n t s d ' u n e v i l l e m a s s a c r é s 

Bruxel les , 20 ju in . — D'a.près u n e le t tre qui v i ent 
de parvenir en Belgique, la s i tuat ion redevient som
bre : un nouveau soulèvement v ient de se produire 
du côté sud-est, à trois cents ki lomètres d e P a o -
Ting- . Certaines populat ions se sont refaMées à 
pa"yer le* nouveaux impôts, d 'a«tres à rendre aux 
chrét iens les biens que les Boxera l eur avaient enle
vés. D'où il y a un mois, répression des insoumis par 
le pouvoir. 

R é s u l t a t final : A l'heure où j 'é îr i s , 50,000 Boxers 
armés do canons et de fusils, d ir igés par un ancien 
grand chef boxer, prennent la revanche e t font des 

ignore le sort d'un autre. 
Dos mandarins et une c inquantaine de soldats de 

la prorince ont éto également t««s . 
L a révolte, qu'on peut aisémeS* «rjCiquor, gagne 

du terrain. Le gouvernement envoie de nouveaux 
corps de t ioupes de tous les côtés , de manière à cer
ner le.s rdbelles. On vient de fa ire« ix t ra ins spéciaux 
do troupes, jusqu'au point temniiiu» d e la l igne d u 
chemin de fer. 

On e-pèro qu'on pourra étouffer la r^veato. On 
cra int que beau o u p d e soldats n e p a s s e n t à l'ennemi, 
ot que beaucoup de populat ions, menacées p a r les 
révoltés si elles no t'ont pa.s oaose commune a v e 
e u x , no se met ten t , par crainte , avec ceux-ci . 
«T'apprends à l ' instant (et le renseignement es t , 
comme eux qui précèdent, t o u t c e qu'il y a do plus 
•aVtaMtrtique) que les révoltés viennent de prendre 
Kouang-Tsung et de tassas i . i l f tous le., habitent:-. 

On craint que les réguliers chinois ne se jo ignent , 
par peur, aux révoltés, qui seront bientôt 190,000. 
Attendons les événements . 
- • — • » — " 

RÉUNION DO CONSEIL DES MINISTRES 
Paris , 20 juin. — Voici le oomniuniqué officieux 

sur la réunion des ministres , t e n « e ce mat in a l'Ely
sée, sous la présidence d e M. aftottet : 

Les opinion! pofitigues (Ici fvnctionnairet 
Sur la proposition du Prés ident d u Conseil, il a 

é t é décide qu aucune nominat ion on aucun avance
ment do fonctionnaires ne pourraient avoir lieu dans 
un département ministérie l quelconque, sans que le 
Préfet du département , où le fonctionnaire sera t 
en ré, ideti 'v, a i t é té consulté au préalable sur l 'atti
tude polit ique de ce fonctionnaire. Une circulaire 
portera cette décision à la connaissance du Préfe t . 
Les diverses administrat ions recevront des ministres , 
dont elles relèvent, l'ordre de s'y conformer. 

iluuiemntt judiciaire 

L e Gardo des Sceaux a soumis, à l a s ignature du 
Prés ident de la Républ ique, un pet i t mouvement 
judic iaire . 

Le* nranr/.s travaux 
Enfin, le Conseil autorise le ministre des Travaux 

publics à soutenir, d e v e n t le Hénat, le projet sur los 
grands travaux de navigat ion et des ports tcj qu'il a 
été adopte par lu Chambre, dans la précédente légis
la ture . 
. aa» • • 

L A . C I R C U L A I R E C O M B E S 

Paris , 20 ju in . — M. Combes a e u plus de succès 
dan» las couloirs que dans la salle des séances. S a 
circulaire relative aux fonctionnaires a eu tous les 
lionncurs des conversations. I l n'y avai t d'ail leurs 
que pou de naïfs à s'indigner ; les uns o n t t o u t e 
honte bue et les autres en ont tant v u qu'ils ont 
fini par ne s'étonner de rie» . 

Lo commentaire le plus typique nous a é té fourni 
par un ministériol : « O n fait ces choses là, remar
quait - i l , on ne les d i t pas . Il y a déc idément de la 
marge en tre Combes ot Waldeek. n 

Tout l« monde reconnaît que cet te mesure arbi
traire, anti l ibérale sent la peur, qu'elle a é t é dictéo 
par lo Grand-Orient et inspirée par les détestables 
souvenirs de la convoirtioTi, qu'elle v a donner de 
beaux jours aux mouohard.s et pormotr.ro aulx frère* 
et amis do se caser à bon marché. » Ça devra i t être 
«igné K.lg.ir Montei l », d i sa i t un do nos confrères. 

a> 

GUILLAUME II A AIX-LA-CHAPELLE 
Discourt important de l'Empereur 

Aix-la-Chan>elV, 20 juin. — Guil laume I I e s t arri-
vé ici avec l'impératrice pour inaugurer le monu
m e n t é levé à l'empereur Guillaume I"r. Le prince 
inapérial é t a i t arrivé a v a n t les souverains , ainsi q u e 
'lo chancelier de Bùiow et le l ieutenant-général ba
ron de Loë , olief du cabinet mil i taire . 

Gui l laume II a vis i té la cathédrale o t o n s u i t e l'hô
tel de ville, où lu municipal i té lui a offert un v i s 
d'iionnciir. Le discours qn'il a pronon-é à cot te occa
sion revêt, u un point do vue particul ier, un très 
grand intérêt et il ne manquera pa.s d'être vivement 
commenté, non .seulement en Al lemagne, mais auss i 
ailleurs. 

Au point do vue français, oc discours t ire .son im
portance de la décision d e Gui l laume I I de protéger, 
malgré les prérogat ives sécumires de la France , ses 
nationaux chrétiens en Orient e t e n Extrême-Orient . 
Guil laume II a dit notamment : 

Réduits aux frontières de fiotre psrs. procurons-nous 
la feroe nécessaire pour aecrairphr la tâche qui in.-ombe 
actuellement ù antre rcstinn. tjue le jeune empire a» 
".: lie encore, que ta oontia&ce nu'il iuspire se emuso-
lide de plus en plus ; mais qro la puissante armée alle
mande constitue un appui pour la paix do l'Kurope. 

Conformément au caractèrs des Germain', imposons-
nous des bernes au dehor» ponr oe pas être limités à 
l'intérieur ; que notre langue passe le» mers, que toute 
idée de la science soit d'abord utUifée par nous et soit 
ensuite adoptée par les autres nations. 

L'empereur a dit ensui te qu'il ne fa l la i t pas ou
blier que l a base (première d e l 'Empire é t a i t la s im
pl ic i té e t la crainte de Dieui, et qu'il comptai t quo 
tous , ecclésiastiques ou laïques, l 'aideraient à main
tenir la religion dans le peuple , afin do consacrer à 
la race germanique la «aias» r i g u e u r qu'elle possède. 
Tl a ajouté que ocla concernai t d'une façon égale 
les deux rel :gions. 

Cset avec orgueil et jol*. a dit ensuite l'empereur, 

âne j e vous fais «avoir qu» le Pêne a déclaré au baron 
e Loe, mon représentant, lors du jubilé, qu'il avait 

toujours eu une haute idée de 4» piété du peuple alle
mand et en particulier d> l'armée allemande. 

Cela m'autorise a exprimer l'opinion que nos deux 
grandes religions «loivent s'efforcer, l'une à côté de 

l'autre, de maintenir et de fortifier la crainte de Dieu 
et le respect de ta religion. Que nous soyons des hom
mes modernes et que n^us ag.ss.ons sur uu teirain ou 
tmr un autre, peu importe : quiconque ne base pas sa 
vie sur la reJàgion est penlu. 

C\aat (pourquoi, je dur»; ote mettra tout l'empire, 
l'armée, moi niêsne et ma maison sous le , auspices de 
ta utata et sous la protection de Cerai qui a dit : a Le 
ciel et la terre passeront, mais mes paroles ne passeront 
pas. a 

LE MINISTÈRE ET L'AFFAIRE HUMBERT 
Par i s , 20 juin . — Tout lo monde a pu constater 

l a curiosité , daus certains oas on pourra i t dire 
l 'anxiété, avec laquelle e n arr ivant à la Chambre 
les députés s'enquéraient de oe qui s 'éta i t passé au 
conseil des ministres . L'un d'eux a ingénument dé
voi lé la cause de oette curiosité. M. Va.Ho a-t-il dé
missionné P demandait - i l . M. Val lé n'avait pas dé
missionné ; il n'étai t pas remplacé par M. (Jiiaumié. 
I l y avai t pourtant quelque chose. « I l est inexact 
qu.i M. Vallé ait jamais songé à se retirer du cabi
net , déclarait un ami, t rès renseigné d u ministère . 
Il n'a pas é t é quest ion, oe mat in , des intent ions du 
garde d e s sceaux à l'égard de M. Bulot . On consi-
dèro que, dans tous les cas, il ne peut sortir de là 
aucun différend de nature à ébranler la s i tuat ion 
du ministère . » 

Il est à pe ine besoin d'attirer l 'attention sur l'am
biguï té d a ces pa.roles. M. Val lé n'a tpas songé à se 
retirer d u cabinet , mai s on v a songé pour lui ; il 
n'a pas é t é ouest ion de ses intent ions a l'égard de 
M . Bulot , mai s c'est que le garde des sceaux est t enu 
e n échec par M. Bulo t . On considère q<u»a dans tous 
les oas (sic), il IÏÎ peut sort ir d e là aucun différend 
de mature à «branler la s i tuat ion du minis tère ; mais 
i l y a donc des oas à prévoir, e t si ces cas ne sont pas 
de nature à ébranler le ministère , r ien ne d i t qu'ils 
ne sont pas de nature à ébranler un minis tre . 

J u s t e m e n t , M. Val lé a fait s igner ce mat in un 
m o u v e m e n t judiciaire e t on se demande si ce mouve
m e n t n':: pas un caractère complcmentaire . On rap
pel le qu'il y a quelques jours, les minis tres se réuni
rent, inopinément dans le local qui l eur est réservé à 
la Chambre, e t d'aucuns, à leur sort ie , crurent même 
surprendre sur leur v isage des traces d'émotion. Les 
officieux prétendirent q u e ootto réunion n'avait e u 
lieu que pour déc ider de l a d a t e à fixer aux diverses 
interpel lat ions dont il al lait être donné connaissance 
à la Chumbre; mais d'autres émirent que la réunion 
avai t é t é motivée par des nouvelles graves touchant 
r e f a i r e Humbert . 

N o u s croyons savoir, en effet, q u e c'est l'affaire 
Humljcrt qui a motivé ce t te réunion. M. Bulo t é ta i t 
l a ; il portait un volumineux dossier, plein de pièces 
et de photographies; il les fit passer sous les y e u x 
des ministres , qui recelèrent '.'.pouvantes. Il y ava i t 
là d? quoi compromettre dos'déjnités, des sénateurs, 
des personnes ton hant de très près à de très hautes 
pensonnsl i tés . 

M. V e ' l é , a v œ tous ses coUèfraeS, sauf un, se dé
clara vaincu. Sauf nn, avons-nous dit , c'était M 
Pe l lo tan . M. Pol letan t i n t bon, mais i létait seul 
contro tons , il s'entêta, et depuis , paranVi.1, il alla 
Trouver M. Val lé , il le remonta e t le garde des soeaux 
finit par reven ir à ses premiers desseins. C'eart alors 
q u e lé bruit de sa retraite recommença de courir e t 
qu'on lui donna M. Chaumié comme successeur. 

D'après les bruits de couloirs, i! semble q u e M. 
Val lé est moins que jamais d'accord «ris- ses collè
gues sur l'affaire. Nous devons ajouter que t o u t le 
monide no prête pas le beau rôle, comme ce député , à 
M. Va l ' é ; l'ordonnance de non-lieu rendue en faveur 
de M. Cattc.ni dans les rireonstan-e« qn« l'on sa i t , 
et l ' impunité dont a joui d è s lors M. Bulot , font au
gurer mal du caractère du garde des sepaux, e t d ire 
que s'il sort du calbinet, ce ne sera peut-être pas par 
In grande iporto e t que. s'il y re9te les condit ions do 
«on maint ien ne sont p a s non plus de nature à le 
grandir. 

LES CENT MILLIONS 

L'AFFAIRE HUMBERT-CRAWFORD 
L ' i n s t r u c t i o n 

Paris , 20 j u i n . — Sur mandat d e M. Leydet , j u g e 
d' instruct ion, M . B o y , commissaire a u x dé légat ions 
judiciaires , s'est rendu ce mat in , avenue de la Gnau-
dc-Ai'inée 65, e t a saisi une machine à écrire qui se 
trouvai t dans le cabinet de Frédéric H u m b e r t . On 
.suppose, en effet, que c e t t e tnaohine a pn servir à 
confect ionner des lettres trouvées dans les dossiers, 
notamment celles des Cratvford. 

M. Leydet a entendu cet te après-midi M. Aymé, 
ancien avoué de Mme H u m b e r t , ac tue l l ement juge 
de p a i x du 9 e arrondissement. C'est M. Aymé, qui en 
sa qual i té d'avoué, avait été chargé par Mme H u m 
bert de lancer la preanière assignation contre les 
Craw-fond, et on a dit que l'original d e ce t t e ass igna
tion avait éité rédigé par l'ancien garde d e s sceaux. 

Comme d'ao/tros témoins entendus . M. Aymc no 
se souvient p a s ; il a déolaré, e n effet, ne pas se 
souvenir d'avoir eu outre tes mains la minute de la 
première assignation qui avait é t é le point do départ 
d e s escroqueries de Mme Humbert . 

M. Leydet ayant appris que M* Duniort aurait 
a t tes té , iparsjerit, e n présence du consul d'Angleterre 
à Par is , l'existonce de la fortune dos Humbert , a, 
par commission rogatoiro, chargé les aattaritéa an
glaises de ro.ben-.her et de HO faire remettre ce docu
ment ou une •ortpio authent ique. 

L o s f' . igitifa. — B r u i t d ' u n e a r r e s t a t i o n 
Milan, 20 juin . — On mande de Vionne au Cnr-

r i ' rr lirlla Sera, dont nous reproduisons l'informa
tion s u i s réserve ; 

I>'.»m-js d « nouvel.! « de Moscou, la polios russe aurait 
airrôli;. dans le principal Hntul de 1s ville, un Français, 
dont L' signalement w> rapporterait exactement à oohti 
de Frédéric Hunrb.'rt. Il prétend ««appeler Sumron, moi» 
uc peut mentorr aucun pspier confirmant son dire. Le di
recteur de lu p^liœ est parti de Saiut-1'éU rsbouru. pour 
constater, personn-llemejn, l'identité du personnage. 

LE GOURONHLMENT O'ÉDOUARO VII 
Londres , 20 juin. — Les troupes qui feront la haie 

d a n s les rues de Londres, ou assureront l'ordre dans 
la foule, que l'on éva lue devoir s'élever à 2,500,009 
personnes, seront au nombre 50,000. Ellles compren
dront 12,000 volontaires et 10,000 hommes de mil ice . 

L a garde fera le service autour de Westminster 
ot dans l'abbaye. 

Doux batter ies d'artil lerie, l 'une à la Toffr de 
Londres, l'autre dans Hyde Park , t ireront les sal
ves d'honneur. 

Les troupes coloniales seront une des curiosités 
d u couronnement. Ces hommes, blancs jaunes, noirs 
ou rouges, avec leur khaki rehaussé d'ornements , 
leurs turbans, leurs casques, e tc . , feront un détache
m e n t d e s plus or ig inaux et symbolisant admirable
ment l'armée coloniale de ce pays qui possède des 
territoires dans les quatre parties du monde. 

H i e r a e u l ieu u n e répétit ion du défilé. L e duc de 
i o n n a u g h t a pas.i.' ou romo les troupes -ampées 
d a n s les jardins d'Alexandra Palace . * ' 

Los Canadiens ont déft'o les premiers. Leur déta-
chemient comprenait dus highlanders, de la cava'erio, 
d e l 'artil lerie, conduits par u n e musique régimen-
ta i re ent ièrement composée de trompettes , et célè-
v,-o dans t o u t le « Dominion ». 

V e n a i e n t ensui te l es volontaires de C e y b n , puis 
tes Australiens et les Nouveaux-Zélandais, de retour 

de l'Afrique d u S u d , d a n s l'uniforme khaki. En der
n ier l ieu, les S ikhs de S ingepore et les noirs de l a 
côte d'Or, de la Niger ia , d e Sierra-Leone, d e l a 
Gambie, des Bermudes, toc. 

L e duc de Connaught a examiné avec une- a t t e n 
t i o n t o u t e part icul ière les S ikhs de Singapore, n n 
détachement d'hommes superbes, vraies s ta tues de 
'bronze, vê tus de khaki e* coiffés d'un turban mult i 
colore. 

D a n s l'après-midi, les hommes ont en 1» permis
sion de sortir dans Londres où i ls ont, naturel le
ment , c x . i t é beaucoup de curiosité . 

LE DÉSASTRE DES ANTILLES 
L ' é r u p t i o n d n M o n t P e l é e c o n t i n u e 

New-York, 20 juin . — Suivant une dépêche d e 
Fort-de-Franoe, en date d u 18, l a montagne P e l é e 
cont inue à lancer des cendres sur l a par t i e Nord d e 
l'île, qui est ainsi rendue coiuplètemeut inhabitable. 

L a partie de la Basse-Pointe , qui a souffert, hier, 
est recouverte de cinq mètres de boue. Le Prêcheur 
a également beaucoup souffert. 

Vn autre té légramme de Fort-do-France d i t que 
plusieurs rivières de L a Mart in ique seraient bouil
lantes . 
. «a> 

Séance du vendredi 20 j u i n 
L a séance est ouverte à d e u x heures quinze, sous 

la présidence de M. Fal l ières , qui prononce .l'éloge 
funèbre de M. Biaarell i . 
L E S É C O L E S MILITAIRES ET LA LIMITE D ' A S E 

M. Delobeau pose au ministre de la guerre une 
quest ion sur l 'abaissement de la l imi te d'âge pour 
l 'entrée à l E c o l e de S a i n t C y r e t à l'Ecole Po lytech
nique. 

L e Ministre d e l a Guerre répond qu'il n'hésitera 
p a s à demander au président de la République de 
rapporter le décret qu'il lui a fait précédemment 
s igner pour la l imite d'âge de Saint-Cyr, si une loi 
n'e«tj>as intervenue à ce sujet avant l a séparation 
des Chambres. 

L'exécut ion de la mesure prise par lui , abaissant 
la l imite d'âge à v ingt ans, au l ieu de vingt e t un, 
sera i t alors reportée d e 1903 à 1904. 

M .Delobeau se déclare satisfait par la réponse du 
ministre de la guerre. 

LE S E R V I C E DE DEUX A N S 
On aborde la sui te de la discussion sur les propo

s i t ions de loi réduisant l a durée du servie» mi l i 
taire. 

Lo rapporteur, M. Rol land, soutient la proposit ion 
dont il est l 'auteur. Il rappelle que la Prusse , après 
Iéna, remplaça son armée de mét ier par une armée 
forméo de soldats empruntés à toutes les c'asses de 
la populat ion, dc - lare que nous aurions d û , âpre* 
1870, imiter l 'exemple de la Prusse , parle de la loi de 
18S9, qu'il qualifie do compromis, e t développe ses 
crit iques contre le système de cet te loi , qui recelai t 
en lui , à son avis, deux vices : les dispenses e t l'iné
gal i té d u temps de service. 

M. RoLtAKD. — L'effectif oisponib!» des unités es* 
perpétu«Hem«ut réduit d'un tiers, sinon de roonâé, par 
suite des abus qui détournent du service militaire pro
prement dit une foii'e d'hcuunes employés à des besoin» 
uoeessuires. Un fait cocutant est qu'au régiment tous le» 
hommes qui ont deux ans d» service ne figurent que par 
hasard sur le ohumq» de inan.ouvre 

Nous verus demandons de decsler que, dorénavant, le 
service, militaire, chez noua, reposera «ur 1'éga.ité des 
charges et qu'il exolura les dispense» et surtout le gas
pillage du Umps de présence sous les drapeaux. 

On a prétendu que le _servvoe de deux ans diminuera 
n.îs effectifs. C'est une erreur ; il n'y aura qu'un déficit 
peu important et qu'il est possible de combler par de* 
rengagement». 

On a dit «.usai qu'il n'est p u possible d inculquer an 
tfoMst l'éducation «morale en deux année» ; je m'élève 
contra 1 idée que oette éducation ne puisse s'acquérir 
qu'à la caserne. Le courage, le sentiment ,-u devoir. >» 
ve.sp.v-t des ohefs. le dévouement à lu patrie sont des 
vertus civiques. On a encore objecté qu'en deux an», on 
ne fera pas de soldai» sajffrsaimjieiit instruits; ce repro
che n'est pas sérieux i e s t e e qu'avec le service de tro» 
ans. ou ne prétend pas aujourd'hui faire des soldat* en 
un an ? 

L e rapporteur reprend les calculs do son a-apport 
e t s'attache à prouver que la nouvelle loi ne compro
met en rion nos cadres inférieurs e t que la suppres
sion d e s dispenses d'un c|>té, l 'augmentat ion d u 

nombre des rengagés de l'autre permettront a isé
m e n t d e combler les r ides produits par l 'abolit ion 
de l a troisième classe. 

Noua ne nous sommes pas u.*iiitéres*éa. dit-il, de la 
question des soutiens indispensables de famille, noua le» 
smiticirlroiM pendant le t.xnps qu es passeront sous les 
drapeaux. Quant aux dispense» de l'article ZS. noua 
autorisons le sursis pour ne pas gêner leurs études. 

La loi que nous proposons a été étudiée de la façon la 
rplus sérieuse. Je ne suis ici que le porte-parole d'une 
fouie d'ofncier» et c'est priée à eaix <iœ j'ai pu formuler 
ci thèse que je auui-ieu*. Qataaai il • '•f it ne payer l'impôt 
•lu s.n.ir. il faut que 1 ctfuhte U p.ua complète règne 
on ire tous l e , citoyens françayi. 

LES TROUPES D'ENCADREMENT 
Après lo rapporteur, M. de Trévcneuc monte à 'a 

tribune. Il est l'auteur d'une proposit ion d'après 
leqsaajltej notre armée serai t composée d'une seul.» 
classe servant un an e t comprenant 200.000 hommes, 
e t lo surplus, environ 430.000 hommes, serait cons
t i t u é pur 30.000 officiers e t 400.000 sous-officiers, ca
poraux e t soldats rengagés, qui const i tueraient l e* 
troupes d encadrement . 

Le sénateur dos Côtei -du-Nord co.twta.ro qnie le 
rapporteur a invoqué, à tout instant , à l'appui d u 
projet on discussion, l'exemple de l 'Allemagne, alors 
que l'AlU'inagiic et la Franco ont dos besoins e t de* 
indirect», différents e t quo, par suite , le système m i 
l i ta ire français ne peut pas ê tre semblable au sys
t ème allemand. Il recherche ensu i t e a» qu'ex igent 
e t le tompéramoiït nat ional et nos ressources en 
homme* e t nos beso ins mil i ta ires et nos besoins so
c iaux. 

M. de Tréveneue montre qu'on ne peut pas, com
me le voudrait la proposition, incorporer les hommes 
du service auxi l iaire pour leur confier les fonctions 
subalternes , e t constate aùora q u e la loi s'effondre, 
parce que les effectifs actuel* ne sont pas mainte 
nus . D demanda ensu i t e au tninistre d e la guerre , 
ce dernier n'ayant pas répondu hier à plusieurs i n 
terrogat ions à co sujet , s il a réuni Je consvil supé
rieur de la gus^rro dans les formes ordinaires pour 
lui soumettre la quest ion . 

L e général Andiré parde le s i lence . L a droit» e t 
le centre mani fes tent leur é tonnement de ce m u 
t isme incompréhensible, 

M. ni' TEKVKMKCC. — Je constate que M. le Ministre 
ne répond pas. 

Le général André, visibl m e n t pêne, ne sa i t com
m e n t se t irer d affaire. 

Je vous répondrai, dit il d'une voix mal a»»uré». 
M. DK TRKVKNKI'C — Je voudrais que le résolut 4 s 

la de.joeration du conseil supérieur As la guerre fat 
communiqué tout au moins a -a commission de l'armée. 
Je anpp'ie !» Sénit de réfléchir à l'importance des dèci-
Dsaài qu'il va pendre . Quant à nous, nom» 1» repous
sons pour des raisons sociales et pour de» raisons mi-
art sire». 

DISCOURS DE M. OOURJU 
,%e ,';„;irju eoirtTi,-."? '» conception setueMo d e l'ar-

mea d'un grahà p a j s avty !:: couéoption aneienno. 
Nous aveoa be^in vi:«ui de sCÀil'Z de métier, tout 

M moins de soldsts capables d'encadrer tes autres. Je 

'nsias.au
ahaUa.uaa.aai
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